
[image: Couverture : Michaël Valentin, La méthode Elon, DUNOD]


[image: Page de titre : Michaël Valentin, La méthode Elon, DUNOD]


        
            
                
                    Conseiller éditorial : Marie-Laure Cahier 
Suivi éditorial : Guillaume
                        Clapeau, Ludivine Le Gall 
Couverture : Studio Dunod 
Illustration de
                        couverture de © Christopher Evans / 
Agence Patricia Lucas 
Fabrication :
                        Cédric Mathieu 
Mise en pages : Belle
                            Page
                        
Picto : © Alina Oleynik – The Noun Project
                

                 

                
                    © Dunod, 2023 
11 rue Paul Bert, 92240 Malakoff
            

                
                    
                        www.dunod.com
                    
                

                 

                
                    ISBN : 978-2-10-085532-2
                

                 

            
           
            
                [image: ]
            
                

        
    
        
            Sommaire

            
                Couverture
            

            
                Page de titre
            

            
                Page de Copyright
            

            
                Introduction
            

            
                PARTIE 1 - Hybrider industrie et Tech, clé d'une Europe forte
                    et pionnière
            

            
                Chapitre 1 - Airbus, conseil de la concurrence… et si
                    on changeait de logiciel ?
            

            
        
    Introduction
En tant qu’expert de la transformation du monde industriel, je passe le plus clair de mon temps dans l’Europe des usines, sur le terrain. Mon quotidien est fait de rencontres et c’est sans doute ce qui me plaît le plus dans ce métier. Rencontrer un dirigeant du CAC40 à 10 heures dans une tour de La Défense à Paris et s’entretenir le lendemain avec Bernard, conducteur de ligne automatisée à Romorantin dès 5 heures 30 du matin. Contrairement à ce que l’on croit souvent, l’avenir de la France des usines, et plus généralement l’avenir de notre économie et de notre société, ne se joue pas que dans les hautes sphères du pouvoir.
Dans les années 1990, en France, le discours politico-économique dominant était celui du déclinisme heureux. Les usines allaient disparaître ou se réduire à peau de chagrin en termes d’emploi et de poids économique, comme cela avait été le cas pour l’agriculture quelques dizaines d’années auparavant. Ce mouvement était décrit comme schumpétérien : la destruction des usines allait créer des millions de nouveaux emplois dans le secteur des services et des emplois de bien meilleure qualité. En effet, cette évolution était perçue comme porteuse de progrès social, puisqu’enfin l’usine, dernier symbole du travail sale, pénible, et de la misère sociale, serait évacuée de notre territoire. L’époque était au « fabless », une expression promue par Serge Tchuruk, alors dirigeant d’Alcatel. À l’époque, j’étais un jeune ingénieur qui faisait ses armes comme responsable de production. On me complimentait souvent sur le choix de m’engager dans une telle voie – qui plus est, pour y faire de la « prod’ » – comme s’il s’agissait d’un acte de bravoure considérable. Dès cette époque, j’ai été frappé par le décalage profond entre cette doxa « politique » et ce que j’entendais dans la bouche des équipes, dans l’usine, mais aussi et surtout dans les rues des petites villes, partout sur le territoire. « Fabriquer 400 produits chaque matin, c’est dur, mais chez nous on est fiers de ce que l’on fait ; va-t-on réussir à conserver nos emplois encore longtemps ? » « Dans la ville d’à côté, l’usine a fermé. Depuis, c’est une catastrophe, les commerces de proximité ferment les uns après les autres ; comment va-t-on faire revenir les jeunes ? » « Le principal employeur maintenant, c’est l’hôpital devant la sous-préfecture : l’avenir, c’est de devenir fonctionnaire ? »
Le début des années 2010 marque une inflexion importante de la pensée collective relative aux enjeux industriels. Les chiffres du PIB industriel en France en témoignent : entre 1990 et 2000, la part du PIB industriel passe de 22 à 17 % ; la chute se poursuit encore pendant la décennie suivante (17 à 13 %), puis elle se stabilise. Pour quelles raisons ? Deux crises sont passées par là : en 2001, la bulle Internet explose ; en 2008, la pire crise financière depuis 1929 manque d’entraîner toute l’économie mondiale dans sa spirale infernale. Soudain, ce qui semblait une évidence est remis en cause. Les services ? Oui, bien sûr. L’économie de l’information ? Sans doute, c’est une tendance lourde. La fin de l’industrie ? C’est beaucoup moins sûr. Quelques voix s’élèvent alors en France et se font l’écho des positions jusque-là isolées de Jean-Pierre Chevènement à la fin des années 19901. Entre-temps, j’étais devenu consultant. Les questions que les dirigeants me posaient avaient évolué. « Si on ne veut pas que l’Europe devienne la Grèce, comment peut-on redonner de la compétitivité à nos usines ? » « Le secteur automobile va-t-il arrêter de creuser sa propre tombe en faisant disparaître année après année l’ensemble de ses ressources sur le territoire français ? » « L’aéronautique peut-elle prendre le relais de l’automobile ? » Sur le terrain, les interrogations devenaient aussi plus techniques qu’auparavant. « Le lean manufacturing peut-il sauver l’industrie française ? » « Les principes de Toyota s’appliquent-ils dans mon secteur ? »
2015. Amazon devient rentable pour la première fois de son histoire. Les nombreux oracles qui avaient prédit la mort de l’ogre, jugé incapable de parvenir à la rentabilité, en sont pour leurs frais. La pieuvre de Seattle est en train de dévorer, un par un, tous les pans de la distribution mondiale. On s’interroge : « Jusqu’où iront-ils ? Doit-on s’inquiéter de ce nouvel entrant jusqu’au fond des usines, à Bar-sur-Aube ou à Carmaux ? » La menace portée par les Gafam et autres BATX pèse comme une ombre sur toute l’économie mondiale. Sur le terrain, les remarques des équipes sont très pragmatiques et parfois paradoxales. « Quand on voit les outils informatiques dont on dispose à la maison, on se demande pourquoi on travaille encore derrière des minitels ! » « Quand je commande une machine à laver sur Amazon, je suis livré en trois jours, pourquoi est-on si lent ici pour livrer nos propres clients ? »
Une question sensible revient régulièrement chez les dirigeants industriels. Souvenir d’un bref intermède dans l’ascenseur avec le directeur des opérations d’une prestigieuse marque de luxe.
« Michaël, je peux te demander un truc ?
– Vas-y !
– Depuis quelques années, on a bien travaillé ensemble et les gains qu’on a réalisés se mesurent chaque jour en termes de taux de service, d’efficience… On a vraiment passé un cap.
– Mais ?
– Mais j’ai quand même l’impression de passer à côté de quelque chose. La donnée, le digital, les nouvelles technologies, je ne vois pas pourquoi cela serait réservé au marketing.
– Je suis bien d’accord avec toi. En l’occurrence, vous n’êtes pas les derniers pour innover sur le terrain
– Oui, mais pas comme ça. Je veux dire, OK, améliorer les process c’est vraiment dans notre ADN et avec la transformation lean, cela a pris une ampleur conséquente.
– Mais ?
– Mais pour faire simple, je ne pense pas qu’on va garder notre avance très longtemps si on reste statique. J’aurais besoin de comprendre qui sera le prochain Toyota… Tu le sais, toi ? »
Les portes de l’ascenseur s’ouvrent : nous ne sommes pas allés plus loin ce jour-là.
Deux ans plus tard, j’étais chez Tesla pour apprendre et codifier ce que je considère encore comme le prochain modèle industriel à suivre. J’ai eu l’occasion de développer dans mes deux ouvrages précédents2 et dans de très nombreuses conférences l’idée que ce nouveau modèle n’est pas une simple montée de version des modèles antérieurs, mais une révolution complète dans laquelle digital et industrie s’hybrident, aussi bien au niveau du modèle d’affaires et du produit que du modèle d’organisation industrielle.
2020. « Quand la marée se retire, c’est le moment où l’on voit qui n’a pas de caleçon. » C’est à Warren Buffet que l’on doit ce grand moment de philosophie. Toutefois, il n’avait pas tout à fait tort. En janvier 2020, quand la mer se retire, le silence s’abat. On rencontre alors deux types de réactions face au mystérieux virus apparu en Chine : « tout va bien, c’est loin la Chine » ou « on ferait mieux de se préparer au tsunami ». Évidemment, comme le disait un responsable maintenance que j’apprécie beaucoup et qui parlait de l’anticipation des pannes, « c’est facile de gagner au loto quand on a déjà les numéros ». Sans vouloir refaire l’histoire, il n’en demeure pas moins que ceux qui avaient anticipé leur transformation digitale avant le Covid s’en sont sortis exponentiellement mieux que les autres. L’exemple iconique est Tesla, dont la capitalisation boursière a été multipliée par 15 pendant la période. Mais sous la partie visible de l’iceberg, c’est en fait toute une logique sous-terraine qui est en train d’émerger : si je ne réfléchis pas autrement aux usages qui sont faits de mon produit, si je n’en profite pas pour mieux comprendre mon client en utilisant massivement les données, si je ne passe pas à un mode agile pour itérer plus vite à partir de ces données, si je ne change pas mon modèle opérationnel pour exécuter les nouveaux modèles d’affaires qui en découlent, si je n’adapte pas mes compétences, si je ne casse pas mes silos entre la production, la supply chain, le marketing et les ventes… Si je ne fais pas tout cela, il y a de fortes chances que quelqu’un d’autre le fasse.
Le tsunami Covid a accéléré le tsunami de la Tech et il y a désormais de moins en moins de doute sur le modèle industriel qu’il convient d’imiter. Le « modèle Tesla » montre la voie à tout le secteur. La question dominante est désormais : comment y aller le plus vite possible ? C’est en général là que les difficultés commencent. Une chose est d’avoir compris le modèle, une autre est de savoir par quelles étapes passer et comment exécuter efficacement le plan.
Dans la plupart des enquêtes récentes, une majorité de dirigeants affirment s’être lancés, d’une manière ou d’une autre, dans une transformation visant à hybrider leur modèle de base avec le digital. Le constat d’OPEO sur le terrain (500 points de mesure sur les deux dernières années) est qu’on peut découper le secteur industriel en quatre grandes catégories :
• environ 30 % des organisations entrent dans la catégorie des « suiveurs » : elles ont compris qu’il fallait y aller mais n’ont pas encore vraiment commencé à bouger ;

• 50 % à peu près des entreprises sont dans le Marais poitevin. Elles ont réalisé plusieurs POC3 sur des sujets variés, mais les initiatives peinent à passer à l’échelle et à démontrer un impact probant sur la performance. Souvent, la transformation arrive par les fonctions commerciales et marketing, mais elle a du mal à pénétrer les couches plus opérationnelles de l’organisation ;

• 15 % des entreprises sont des « vitrines ». Elles ont réussi avec succès un passage à l’échelle sur certains sujets et ont commencé à transformer profondément leur manière d’appréhender le digital : nouvelles compétences, gouvernance de la donnée et des projets digitaux, début de restructuration de l’architecture des données. Les premiers résultats sont tangibles et permettent de réinvestir constamment dans la poursuite de la transformation ;

• enfin, 5 % des entreprises sont passées au Teslisme. L’ADN de ces organisations a totalement changé ; elles innovent constamment grâce à la donnée dans toutes les parties de l’entreprise. Il règne dans ces organisations un esprit de start-up qui responsabilise profondément chaque individu et qui permet à chacun de rester connecté au client final, sans silo. L’organisation est concentrée sur la création de valeur et sur sa mission. Les jeux politiques sont quasiment inexistants.


Certains m’objecteront qu’il est nettement plus facile de partir de zéro comme Tesla, en mode « greenfield4 », que de réaliser un « brownfield5 », c’est-à-dire de transformer une entreprise souvent centenaire avec toute sa robustesse mais aussi ses rigidités.
C’est cette question qui fait justement l’objet de ce livre. Comment transformer un mammouth en licorne ? Derrière cette accroche un peu provocatrice se cache en réalité une palette de nuances. Car un unicorne est certes plus agile, mais il est aussi beaucoup plus fragile. Il appartient donc à chacun de trouver son modèle unique et particulier, en positionnant son curseur entre le nouveau et l’ancien monde. Mais dans tous les cas, impossible aujourd’hui de rester immobile !
Ce qui est fondamental à comprendre, c’est que la Tech n’est pas seulement un secteur d’activité, mais une nouvelle façon de conduire les opérations de toutes les entreprises, y compris industrielles. La Tech est un enabler, un facteur capacitant.
La crise du Covid a joué comme un révélateur de nos fragilités de vieilles puissances industrielles, en Europe et en Amérique du Nord. Notre résilience et notre souveraineté ont été fortement questionnées. Sur les 5 200 produits importés, l’Union européenne a ainsi dressé une liste de 137 produits de base que nous ne savons plus fabriquer localement et qui sont pourtant des éléments clés de nos chaînes de valeur. En France, par exemple, 80 % des principes actifs et 50 % des protéines végétales pour l’alimentation animale sont importés. Autre exemple éloquent : l’Europe ne produit que 14 % des besoins du marché électronique mondial, alors qu’il s’agit de la zone avec le plus fort PIB.
Au-delà de ces considérations immédiates, il nous faut également préparer l’avenir. Ainsi, la France a-t-elle identifié douze marchés qui nécessitent un plan d’aides publiques, depuis le carburant jusqu’aux infrastructures de stockage de données, en passant par la fabrication additive ou le recyclage des matériaux.
Avec la crise du Covid puis la guerre en Ukraine, l’Europe a pris conscience de sa naïveté économique ; le dogme de la libre concurrence et de l’ouverture totale de son marché intérieur a pris un sérieux coup dans l’aile. Un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières est enfin sur la table des discussions. Mais cela sera-t-il suffisant pour recouvrer cette souveraineté industrielle régionale tant mise à mal ?
En France, le président Emmanuel Macron avait annoncé bien avant le Covid un plan pour créer vingt-cinq licornes6 en 2017. Aujourd’hui le pays en compte vingt-sept7. Cocorico ? Pas vraiment ! Car sur les vingt-sept, deux seulement sont réellement connectées au secteur industriel : la pépite Exotec, fondée dans le nord de la France pour automatiser la logistique mondiale, et Ynsect qui produit des protéines et engrais naturels à base d’insectes. Comment créer davantage d’Exotec tout en continuant à transformer les entreprises industrielles existantes ? Ma conviction profonde est que le changement passera d’abord et avant tout par une transformation intérieure des entreprises, pas seulement par des incitations externes.
À l’heure où Elon Musk prend la tête de Twitter, suscitant comme à l’accoutumée la polémique, certains pourront s’interroger sur la pertinence d’une « méthode Elon » comme source d’inspiration pour accomplir ce virage. Certes, comme nous le verrons tout au long de ce livre, il est utile d’apporter des nuances à ce modèle. En revanche, loin de remettre en cause les fondements de la méthode, les événements récents ne font que confirmer l’état d’esprit, les priorités et les leviers d’action qui permettent aux entreprises les plus agiles du monde de prendre des positions dominantes sur leur marché. Après quelques jours de transformation de cette énorme entreprise qui faisait déjà office de « mammouth » dans le monde des médias, quels constats pouvons-nous faire ? Les changements d’organisation ont été réalisés dès le premier jour, un changement de cap a été engagé de façon radicale, avec de grosses prises de risque basées sur des expérimentations concrètes telles que les abonnements payants, la suppression de faux comptes ou l’adaptation du code source. Elon Musk a dépêché une petite équipe d’experts de la Tech qui travaille en direct avec lui et en boucle très courte. Chaque jour, de nouveaux changements sont tentés, avec un état d’esprit qui consiste à avancer très vite, en acceptant de potentielles erreurs. Et malgré toutes les critiques, tout cela se fait de façon décomplexée, en parfaite transparence avec le monde extérieur, car les choix opérés sont appuyés sur une vision forte : retrouver l’esprit fondateur de la plateforme, à savoir la liberté d’expression. Ériger la vitesse, l’expérimentation, la prise de risque et la responsabilisation des équipes en principes fondamentaux, accepter une forme de transgression pour servir une vision… Tous ces principes traversent la plupart des tactiques qui permettent de transformer un mammouth en licorne.
Alors, inspirons-nous de cette méthode pour le meilleur et sans le pire ! Il en va de l’avenir des usines en Europe et de notre avenir à tous.
Ce livre est le résultat de cinq années de travail aux côtés d’industriels de secteurs très variés – luxe, agro-alimentaire, chimie, automobile, aéronautique, construction de machines, industrie lourde, pharmacie, bois… – également de tailles diverses : beaucoup de grands groupes exposés à l’international, mais aussi des entreprises de taille intermédiaire et des PME qui se battent pour leur survie ou pour assurer une croissance pérenne. Cette expérience que j’ai acquise avec mes collègues d’OPEO a permis de dégager vingt tactiques éprouvées pour réussir sa transformation.
Pour bien comprendre les ressorts qui guident ces tactiques, il est nécessaire de replacer la problématique dans un contexte plus large. C’est l’objet de la première partie de ce livre, dans laquelle nous reviendrons sur le « fabuleux monde de la Tech » avec ses opportunités incroyables mais aussi ses limites. Nous y détaillons toutes les raisons qui doivent nous pousser à créer un secteur « Tech et industrie » puissant en Europe.
La suite de l’ouvrage peut se parcourir aussi bien en mode linéaire qu’en mode « pick & choose ». En effet, vous êtes nombreux à m’avoir confié combien, en tant que dirigeants d’une entreprise industrielle, vous manquez de temps. Vous pourrez ainsi vous focaliser sur les chapitres qui sont vraiment importants pour vous. Des fiches-synthèse vous permettent de survoler le contenu de ces chapitres. Vous trouverez aussi de nombreux témoignages inspirants aussi bien de start-up industrielles que de la Tech qui ont beaucoup à nous apprendre sur l’hyper-croissance qui caractérise les nouveaux modèles d’affaires, ainsi que des témoignages d’industriels qui ont commencé le voyage. Certains aspects de ces modèles peuvent être surprenants, contrenatures, voire disruptifs. Dans tous les cas, il est devenu incontournable d’apprendre à s’en inspirer pour réussir dans un monde aux ressources finies où tout va de plus en plus vite.


 

1. Jean-Pierre Chevènement fut ministre de la Recherche et de la Technologie, puis de l’Industrie, entre 1981 et 1983. Il a été le défenseur d’une politique de protectionnisme « raisonnable », reprenant le concept de démondialisation marchande et financière au profit d’une réindustrialisation de la France dans le cadre d’un souverainisme de gauche.
2. Le Modèle Tesla, Dunod, 2018 ; Hyper-manufacturing : l’après lean, Dunod, 2020.
3. Proof of Concept ou preuve de concept.
4. « Greenfield » ou « terrain vierge » : terme anglosaxon consacré pour décrire des projets de création d’usine à partir d’une page blanche.
5. « Brownfield » ou « terrain déjà utilisé » : terme anglosaxon consacré pour parler de transformation profonde d’implantation industrielle, en partant d’une base existante, par exemple pour reconcevoir totalement une usine dans des bâtiments qui existent et avec des process industriels éprouvés.
6. Une licorne est une entreprise valorisée à plus d’un milliard de dollars, non cotée en Bourse et non filiale d’un grand groupe. Cette expression a été inventée par l’investisseuse en capital-risque Aileen Lee en 2013.
7. Source : La French Tech, 23 août 2022.
Partie 1
Hybrider industrie et Tech, clé d’une Europe forte et pionnière
 
 
En jouant comme un révélateur de nos faiblesses industrielles cachées (masques, principes actifs, terres rares, semi-conducteurs, mais aussi colza et paracétamol), la crise du Covid a montré combien l’industrie était centrale dans les enjeux politico-économiques : souveraineté, résilience des chaînes de valeur, circuits courts… Juste après la pandémie, la guerre en Ukraine et ses conséquences ont continué à mettre en lumière nos dépendances sur le plan énergétique comme sur le plan des chaînes de valeur. La réflexion sur l’avenir du secteur industriel est devenue un élément indissociable de la réflexion sur l’avenir des peuples européens. Dans les pays occidentaux, la plupart des élections récentes ont mis sur le devant de la scène des thématiques en lien avec la souveraineté, le protectionnisme économique et la demande de reprise d’un pouvoir local par les peuples, la classe moyenne en tête : Brexit, Trumpisme, Gilets jaunes, Zemmourisme, Melonisme…
Simultanément, les confinements liés à la crise sanitaire ont permis une explosion des services liés aux technologies numériques qui a largement bénéficié aux géants de la Tech. Travailler à distance, se faire livrer n’importe quoi, en temps réel et à très bas prix, s’est généralisé au point de devenir une nouvelle norme. En échange de ces services, nous livrons, souvent sans nous en rendre vraiment compte, des données capitales à ces Titans qui les utilisent pour disrupter des pans entiers de l’économie. Ce faisant, nous risquons de sacrifier à terme une grosse partie des emplois qui nous font vivre. C’est une sorte de mouvement-miroir de celui des années 1980, quand nous avons petit à petit accepté les délocalisations pour acheter moins cher, tout en sacrifiant notre secteur industriel et une bonne partie des emplois directs ou indirects qui y étaient associés.
En sus de ces évolutions, l’été 2022 aura permis de sanctuariser les enjeux climatiques et environnementaux. Il y a aujourd’hui un quasi-consensus pour les considérer comme la priorité absolue des décennies à venir : nous avons collectivement besoin de pivoter vers un modèle économique plus soutenable.
Pour cela, les États doivent redevenir stratèges et impulser une vision inspirante, notamment sur les aspects touchant aux infrastructures et à l’énergie, à l’instar de ce qui se fait en Chine. Mais l’exécution de terrain ne peut plus se décréter seulement depuis les hautes sphères comme ce fut le cas dans les années 1960 : le changement doit aussi passer par la création d’entreprises industrielles d’un type nouveau, bien plus agiles et soutenables.
L’Europe se heurte à quatre menaces : d’abord, la part relative du PIB industriel dans les anciennes puissances européennes décroît par rapport aux nouvelles nations industrielles. Ensuite, la Chine et les États-Unis dominent outrageusement la bataille technologique mondiale et ont donc pris une longueur d’avance. Troisièmement, la Tech telle qu’elle existe dans ces deux écosystèmes porte en elle un certain nombre de menaces pour les libertés individuelles et le modèle social. Enfin, la démographie européenne en berne pèsera sur les comptes sociaux et le dynamisme créateur du continent.
Hybrider le monde de la Tech et celui de l’industrie dans chaque entreprise constitue une opportunité unique de répondre à l’ensemble de ces quatre défis. Cela passe par la création de start-up industrielles qui deviendront des licornes. Le mouvement est en route et prendra plusieurs années pour s’amplifier. Cependant, le chemin le plus court est encore de transformer les entreprises existantes pour qu’elles se « licornisent ».


        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                Airbus, conseil de la concurrence… et si on changeait de logiciel ?
            

            
                À chaque crise, une formule claque
                    dans les médias : « On va faire l’Airbus de… ».
                    Airbus de l’hydrogène, Airbus des batteries, Airbus des nanotechnologies…
                    Bientôt un Airbus du Cloud ?

                Le souci de cette formule n’est pas tant la référence à Airbus qui est un succès industriel incontestable.
                    C’est plutôt qu’il s’agit d’une formule paresseuse et anachronique, qui en dit
                    long sur l’incompréhension de la révolution économique à l’œuvre. Si nous avons
                    besoin de sources d’inspiration, il vaudrait mieux aller les chercher dans les
                    écosystèmes qui montrent la voie : Silicon Valley,
                        Chine, Corée du Sud, etc.

                
                    
                    
                        Chine, États-Unis : David, Goliath et les petits frères
                        européens
                    

                    La domination économique des États-Unis cède progressivement la place à un duel avec la Chine qui menace de dépasser le leader dans les
                        dix ans à venir. Quatorze fois sur seize dans l’histoire, une telle rivalité
                        entre puissances a débouché sur une guerre si l’on en croit l’analyse du
                        politiste américain Graham T. Allison qui parle du piège de Thucydide1. L’enjeu est donc
                        majeur et pas seulement de nature économique.

                    Si l’on se concentre maintenant sur la Tech, l’écosystème de la
                        Silicon Valley apparaît comme le Goliath du
                        secteur (554 licornes). Mais là aussi, derrière ce mastodonte, on trouve un
                        gros David chinois qui prend de plus en plus d’ampleur notamment dans la
                        vallée de Shenzhen (180 licornes). La question
                        pour nous, Européens, est simple : dépendrons-nous de Goliath et David ou
                        allons-nous construire notre propre destinée ? Quelques autres écosystèmes
                        montrent la voie : Israël, Brésil, Canada, certaines régions en Inde
                        (64 licornes) et en Asie du Sud… En Europe, il
                        existe une scène dynamique dans certains pays, tels que la Finlande pour la
                        cybersécurité et l’automatisation ou les pays
                        baltes pour la cyberdéfense. Toutefois, même en cumulé, Allemagne, France et
                        Royaume-Uni (93 licornes au total) pèsent à peine la moitié du poids de la
                            Chine2 (figure
                            1.1).

                    
                    
                        Figure 1.1 – Répartition des licornes dans le monde

                        [image: ]
                        Source : CB Insights, 30 mars 2022.

                    
                    Côté industriel, la répartition des forces est moins polarisée,
                        avec trois groupes de nature différente dans lesquels on retrouve des pays
                        européens à des stades de maturité variés (figure 1.2.

                    
                        
                            • Les entrants de la fin du xxe siècle, la Chine et la Corée du Sud, sont ceux qui se développent
                                le plus vite, avec des PIB industriels autour de 30 % et une
                                    robotisation qui galope : 800
                                robots pour 10 000 ETP3 en Corée du Sud contre seulement 175 en France. Ces nouveaux
                                entrants ont quelques compagnons en Europe de l’Est, comme la Slovaquie, la Tchéquie ou la
                                Pologne, dont l’activité industrielle a explosé après la chute du
                                mur de Berlin, notamment grâce à l’automobile et à l’aéronautique.

                        

                        
                            • Le deuxième groupe est constitué des valeurs
                                sûres que sont l’Allemagne et le Japon. Ce sont les deux pays stars
                                de la deuxième moitié du xxe siècle qui ont su bâtir un système industriel résilient, en fournissant « les
                                machines qui font les machines » aux autres. Ces deux pays ont un
                                PIB industriel de plus de 20 %.

                        

                        
                            • Enfin, le dernier groupe rassemble les « belles
                                endormies », c’est-à-dire toutes les vieilles nations industrielles
                                qui ont en partie manqué le tournant de la fin du
                                    xxe siècle :
                                    États-Unis, Royaume-Uni, Italie,
                                France. Bien entendu, il y a des disparités importantes dans ce
                                groupe, entre l’Italie par exemple qui fait plutôt bonne figure et
                                « colle » au groupe précédent, avec une valeur ajoutée industrielle
                                sur PIB de presque 20 %, et la France où ce taux n’est que de
                            14 %.

                        

                    

                    
                        Figure 1.2 – Classement 2020 des pays selon le poids
                            de la valeur ajoutée industrielle sur PIB

                        [image: ]
                        Source : Accenture, 2020.

                    
                    Globalement, en 2020, les nouveaux entrants (Chine, Corée du Sud, Inde, Russie, Mexique,
                        Brésil, Vietnam et Europe de l’Est)
                        représentent 50 % du PIB industriel mondial, faisant jeu égal avec tous les
                        anciens pays industrialisés (États-Unis,
                        Europe de l’Ouest et Japon) (figure 1.3, alors qu’en 1990 ces
                        trois derniers ensembles représentaient à eux seuls 93 % du PIB industriel
                        mondial !

                    
                        Figure 1.3 – Nouveaux entrants dans le PIB industriel
                            mondial et leur progression

                        [image: ]
                        Source : Accenture, 2020.

                    
                    En conclusion, l’Europe est loin
                        d’être distancée dans la course industrielle mondiale si on regarde le
                        continent dans son ensemble en faisant abstraction de ses notables
                        disparités. En revanche, dans le secteur de la Tech, le continent ne
                        rivalise pas encore avec l’américain Goliath et le chinois David.

                

                
                
                    
                        Disruption, inflation, pénuries, protectionnisme, climat :
                            le capitaine d’industrie au cœur des tourmentes
                    

                    Avant le Covid, un doute pouvait subsister : « Tesla ? Ils ne gagnent pas d’argent ! » « Amazon ? OK, mais cela reste de la distribution ! »
                        « Space X ? Au final, ils n’ont rien inventé,
                        ils ne font que réutiliser des technologies existantes. » Pourtant, après
                        deux ans de pandémie, le doute a disparu. Les valeurs boursières de
                        la Tech ont explosé pendant cette période chahutée, avec pour point d’orgue
                        la capitalisation de Tesla qui a été multipliée par 15 en 24 mois. Certes,
                        la fin de 2022 montre une nette correction de l’emballement pour ces valeurs
                        sous l’effet d’une inflation galopante et de la remontée des taux d’intérêt.
                        Mais la tendance de fond reste profonde et son influence sur l’économie
                        mondiale déterminante : la Tech continue à manger le monde et le secteur
                        industriel n’est pas épargné.

                    Parallèlement, la crise sanitaire suivie par la guerre en
                        Ukraine a fait apparaître des phénomènes tels qu’une demande volatile, une
                        tension sur les approvisionnements de matières premières et de l’énergie,
                        une augmentation démesurée des prix du transport et des matières premières
                        – le prix du container a par exemple été multiplié par 7 depuis le début de
                        la pandémie et l’inflation moyenne de la zone euro était de 10 % en août
                        2022 –, des menaces de rationnement d’énergie… Tous ces ingrédients semblent
                        encore conjoncturels, mais pourraient bien devenir notre « new
                        normal ».

                    D’autres phénomènes qui étaient déjà présents avant le Covid
                        s’amplifient également avec le temps : la démographie en berne dans les pays
                        riches, l’écart de plus en plus important entre la richesse produite par les
                        métropoles et celle des territoires périphériques, les frustrations liées à
                        l’inflation sur le pétrole et le gaz sans possibilité de changer rapidement
                        le mix énergétique, les tensions autour des flux migratoires… Tous ces
                        éléments amènent les classes moyennes à formuler une demande de protection
                        qui se manifeste par des choix politiques orientés vers des propositions
                        plus autoritaires.

                    De même, les tensions sur les recrutements et la difficulté
                        d’accès aux compétences rares ne font que s’aggraver. Le phénomène connu
                        sous le nom de Grande démission aux
                            États-Unis serait plutôt dans d’autres
                        pays comme la France une « grande rotation », beaucoup de salariés ayant
                        tenté, à l’issue de la crise sanitaire et en profitant de la reprise
                        économique, de trouver de meilleures conditions de travail ou des
                        rémunérations plus élevées. Cela s’ajoute aux difficultés de
                        recrutement antérieures dans l’industrie, du fait d’une inadéquation
                        structurelle entre l’offre et la demande de compétences, et du manque
                        d’attractivité du secteur tant pour des raisons d’image que de conditions de
                        travail. Cela atteint un tel point que la plupart des dirigeants que je
                        croise affirment aujourd’hui privilégier « le savoir-être » aux compétences
                        techniques pour embaucher, tant l’exercice d’adéquation entre la demande et
                        l’offre est devenu difficile.

                    Enfin, bien entendu, les incendies de l’été 2022 et toutes les
                        catastrophes localisées que nous vivons mois après mois ont montré, si cela
                        était encore nécessaire, que la crise climatique commence à réellement
                        s’emballer, avec des signes palpables par tous. Les conséquences pour
                        l’entreprise industrielle sont multiples, mais la plus visible à court terme
                        est la difficulté à intégrer les nouvelles générations dans le modèle
                        d’organisation existant : nombreux sont les dirigeants qui rapportent des
                        cas de jeunes recrues quittant l’entreprise après quelques semaines
                        seulement parce qu’elles ne souhaitent pas se déplacer en avion, parce
                        qu’elles pensaient télétravailler davantage ou parce que les valeurs de
                        l’entreprise ne correspondent pas à leurs attentes.

                    L’entreprise industrielle se situe à la croisée de toutes ces
                        évolutions économiques et sociétales lourdes. Le défi à relever est donc
                        immense pour chaque dirigeant. Et, en même temps, cette période de menaces
                        peut aussi se transformer en une série d’opportunités uniques, à condition
                        de créer les bonnes conditions.

                

                
                
                    
                        En finir avec la politique industrielle
                            « paracétamol »
                    

                    Pour faire face à toutes ces évolutions, une politique
                            industrielle de long terme s’impose. Les
                        investissements sur les infrastructures sont des choix dont les retours se
                        font souvent sentir à cinq, dix ou vingt ans. Les premiers à avoir compris
                        l’importance d’une politique industrielle visionnaire sont les
                        Chinois qui proposaient, dès 2015, un plan « systémique » afin de continuer
                        à rattraper l’Europe et les États-Unis, puis de les dépasser.

                    Ce que la Chine a fait et
                        continue de faire dans le secteur de la mobilité illustre cette stratégie
                        patiente, comme un reflet du jeu de go qui est avant tout un combat de
                        positions. Étape 1 : acquérir le savoir-faire des Occidentaux et des
                        Japonais en les forçant à des joint-ventures pour leur permettre d’avoir
                        accès à son marché intérieur. Étape 2 : une fois les savoir-faire de base
                        acquis, réflexion d’ensemble. Puisque, compte tenu de leur avance
                        centenaire, vouloir rattraper les constructeurs occidentaux sur le moteur
                        thermique paraît un combat perdu d’avance, devenons les champions du
                        véhicule électrique. Nous disposons d’une ressource stratégique (les terres
                        rares, élément clé de la fabrication des batteries) dont nous allons en
                        outre nous élargir l’accès grâce à notre politique africaine. Par ailleurs,
                        notre population est insatisfaite du niveau de pollution qui règne dans les
                        grandes villes. Étape 3 : exécution du plan. Toutes les forces du pays
                        convergent pour atteindre l’objectif. Le législateur impose aux grandes
                        villes des niveaux de pollution qui obligent le recours au véhicule
                        électrique (ou le retour à la bicyclette). Parallèlement, il devient de plus
                        en plus long de faire immatriculer un véhicule thermique. Les constructeurs
                        sont incités à fabriquer des batteries grâce aux aides de l’État. Ceux qui
                        réussissent le mieux sont accompagnés pour continuer à croître. Étape 4 : la
                        Chine interdit la vente de voitures électriques sur son sol si la batterie
                        n’a pas été fabriquée sur place. Étape 5 : le pays facilite la construction
                        d’une « giga factory » de Tesla et crée
                        alors un effet catalyseur sur le plan des compétences. Enfin, un pont se
                        fait naturellement entre l’accès aux matières premières, la fabrication des
                        voitures et le secteur de la Tech en plein boom. La voiture propose ainsi de
                        plus en plus d’interconnexions avec son environnement et donc de nouveaux
                        usages pour la population urbaine en quête de moyens de mobilité hybrides et
                        de services pour faciliter son quotidien. La boucle est bouclée. Les
                        milliards de yuans qui sont mis dans le plan sont réinjectés en permanence
                        pour créer plus de valeur et bientôt la balance commerciale du pays en
                        bénéficiera. Le marché automobile électrique
                        chinois représente aujourd’hui 45 % du marché automobile électrique mondial,
                        alors que le marché automobile chinois ne représente que 13 % du marché
                        total ; 58 % de leur marché du neuf est maintenant électrique contre 27 % en
                            Europe et 11 % aux États-Unis ; 98 % des bus en Chine sont déjà
                        électriques. Moralité : les voitures électriques chinoises vont bientôt
                        envahir nos rues. En témoigne le dernier salon de l’automobile qui s’est
                        tenu à Paris en 2022 avec une présence massive des BYD, Xpeng et autres Nio.

                    On ne peut que s’incliner devant la puissance d’une stratégie
                        industrielle systémique, bien exécutée, qui suit la chaîne de valeur depuis
                        le contrôle des matières premières jusqu’à l’utilisateur final. De la même
                        façon, les États-Unis commencent à emprunter
                        la voie d’un protectionnisme ciblé avec, notamment, le Buy American
                        Act qui favorise les entreprises américaines dans les appels d’offres
                        publics.

                    Dans la situation d’incertitude où nous nous trouvons, il
                        semblerait que les paris opérés par l’État stratège chinois et l’État
                        pragmatique américain s’avèrent pour le moment gagnants.

                    En Europe, les nations ont suivi
                        des chemins plus sinueux, comme l’Allemagne avec sa décision de supprimer le
                        recours au nucléaire du jour au lendemain qui l’a rendue très dépendante du
                        gaz russe, ou la France avec ses hésitations sur le nucléaire. Elles
                        souffrent davantage de la volatilité ambiante. Sans vouloir jouer les
                        devins, il est probable que les tensions sur les matières premières et
                        l’énergie continueront à s’amplifier. Cela renforce le besoin d’une
                        politique industrielle ambitieuse et
                        visionnaire.

                    De façon salutaire, la crise sanitaire a joué comme un
                        détonateur en nous faisant prendre conscience (s’il en était encore besoin) de l’importance de la souveraineté industrielle. Incapables
                        que nous sommes de produire du doliprane de façon totalement autonome,
                        l’iconique molécule est devenue le symbole des errements industriels passés
                        de la France. À l’inverse, aux États-Unis,
                        Donald Trump a pris lui-même la tête de l’initiative pour financer le vaccin
                        contre le Covid en invitant tous les grands acteurs du secteur autour de la
                        table dès le mois d’avril 2020, avec une contrepartie claire : être servi en
                        premier. Résultat : c’est une start-up américaine (pourtant fondée par un
                        Français !), Moderna, qui a trouvé le vaccin en premier, pendant que nos
                        champions nationaux avaient du mal à tenir leurs promesses dans les temps.

                    Toutefois, les vertus de l’industrie ne s’arrêtent pas au fait
                        de produire des masques, des respirateurs, du paracétamol ou… de la moutarde
                        et du papier toilette. Le besoin d’industrie a des fondements bien plus
                        larges. En France, 75 % de la R&D et 80 % de la balance commerciale
                        proviennent du secteur industriel. Une économie forte ne peut se passer à
                        long terme d’un excédent commercial et d’une capacité d’innovation. À cela
                        s’ajoutent trois effets fondamentaux : l’industrie est l’un des secteurs les
                        plus productifs avec un effet d’entraînement sur la productivité de tout le
                        pays ; un emploi créé dans une usine génère mécaniquement 1,5 autre emploi
                        dans l’industrie et 3 emplois indirects ; la proximité entre le lieu de
                        développement d’un produit et son lieu de fabrication est un facteur
                        d’agilité et donc de compétitivité en permettant des itérations rapides
                        entre conception et production.

                    Le secteur industriel joue ainsi un rôle de catalyseur pour
                        toute l’économie d’un pays. Mais alors, pourquoi avons-nous laissé notre
                        industrie s’effondrer ?

                    Il faut d’abord nuancer quelque peu. Après deux décennies de
                        forte baisse, la part du PIB industriel en France s’est stabilisée sur un
                        plateau entre 2010 et 2020. La baisse n’en reste pas moins spectaculaire.
                        Au-delà de l’idéologie du « tout service » déjà évoquée en introduction, une
                        véritable politique de « la poussière sous le tapis » a parfois été
                        préférée afin de délocaliser les activités trop coûteuses ou polluantes,
                        comme l’assemblage automobile ou la fabrication de certains principes actifs
                        pharmaceutiques. Un chiffre symbolise bien cette ligne politique : les
                        groupes industriels français font 2,5 fois plus de chiffres d’affaires
                        depuis leurs filiales à l’étranger que depuis la France. Ce ratio n’est que
                        de 1,3 pour les Allemands, de 1 pour les Italiens et de 0,5 pour les
                            Espagnols4. De fait, la
                        pollution importée ou réimportée reste massive : « Ici, on produit propre,
                        mais on consomme sale. »

                    Autre raison : au niveau européen, le discrédit pesant sur
                        toute forme de politique industrielle au
                        profit d’une politique de la concurrence « pure et parfaite » a privé
                            l’Europe de la possibilité de former des
                        groupes de « classe mondiale », en retoquant plusieurs projets de fusion :
                        Alstom-Siemens, Ryanair et Aer Lingus, Essilor et Luxottica… La logique de
                        la concurrence pure et parfaite défendue depuis les années 1990 par les
                        instances européennes mérite d’être revisitée. Tout a été fait, depuis
                        trente ans, pour favoriser le consommateur au détriment du producteur, en
                        jugulant l’inflation. La fabrication a perdu contre la consommation et
                        l’usine a perdu contre l’entrepôt.

                    Comment désormais se priver d’une vraie stratégie industrielle
                        à l’heure où la bataille pour le leadership mondial se joue entre les
                            États-Unis et la Chine et où nous sommes menacés de jouer les seconds rôles ?
                        Aujourd’hui, des réflexions prennent enfin forme, avec notamment l’enjeu
                        d’une taxe carbone aux frontières de l’Europe
                        qui permettrait de poser sereinement la question du retour compétitif de
                        certaines industries amont (chimie ou industrie lourde notamment). Et les
                        prémices d’une véritable politique industrielle pour l’Europe sont posées : un plan batterie et microélectronique a
                        notamment été défini en 2018 et une nouvelle stratégie industrielle a été
                        proposée par la Commission européenne en mars 2020 avec pour
                        ambition de financer des « alliances » sectorielles permettant d’améliorer
                        la compétitivité européenne dans des domaines allant de l’hydrogène propre
                        aux satellites. Suite au Covid, 137 produits avec une trop forte dépendance
                        externe ont été ciblés comme prioritaires dans l’effort de relocalisation.
                        Mais ira-t-on assez vite ?

                    Formellement, le plan européen paraît bien gréé. En outre,
                        chaque pays n’a pas attendu la Commission européenne pour bouger depuis
                        dix ans et pour accélérer depuis le Covid. À commencer par l’Allemagne qui
                        avait tiré la sonnette d’alarme dès 2010 avec son plan industrie 4.0 en
                        réaction à ce qu’elle pressentait comme une invasion des Gafam dans l’automobile. Après le Covid, le gouvernement allemand a décidé de
                        relancer un plan stratégique à 2030, même si avec la guerre en Ukraine le
                        pays fait désormais face à une crise d’approvisionnement énergétique sans
                        précédent. Approche différente mais tout aussi engagée au Royaume-Uni
                        (certes, hors Union européenne mais avec lequel nos échanges industriels
                        restent très tactiques). Le gouvernement britannique a poursuivi le plan
                        débuté en 2017 qui se basait sur cinq thématiques : les idées, les hommes,
                        les infrastructures, l’environnement et le local. En France, après les
                        34 plans d’Arnaud Montebourg devenus les dix plans d’Emmanuel Macron et,
                        enfin, le plan France 2030, le sursaut se transforme petit à petit en une
                        politique industrielle véritable. Il s’agit
                        maintenant d’accompagner tout le tissu industriel, en ciblant
                        prioritairement la croissance des PME et le développement des ETI via
                        plusieurs bras armés que sont Bpifrance, les Régions et de nouveaux
                        dispositifs financiers, en plus de ceux déjà en place. En termes de contenu,
                        le Covid a aidé à cibler des sujets de souveraineté et de résilience avec
                        quelques 1 021 produits stratégiques à réindustrialiser ou à relocaliser sur
                        les 4 927 importés (figure 1.4.

                    
                    
                        Figure 1.4 – Classification des importations françaises
                            selon leur vulnérabilité

                        [image: ]
                        Données 2018 sur un total d’environ 5 000
                                produits (SH6) et calculs DG Trésor.
                            

Source : BACI, 2020.

                    
                    Pour préparer l’avenir, douze domaines sont donc ciblés pour la
                        recherche et le co-développement public-privé : les carburants durables,
                        l’infrastructure de stockage de données, les éoliennes en mer, le
                        photovoltaïque, le bâtiment innovant, le recyclage des matériaux, le
                        recyclage des déchets, les produits biosourcés, le e-learning, la
                        fabrication additive, les batteries, la microélectronique pour
                        l’intelligence artificielle embarquée. En
                        tout, 35 % des 100 milliards d’euros du plan d’aides publiques reviennent au
                        secteur industriel, alors qu’il ne représente que 14 % du PIB. Le précédent
                        plan ne consacrait que 11 % de ses fonds au même secteur. Il y a une prise
                        de conscience indéniable.

                    La doxa de l’État évolue aussi et les institutions
                        publiques se positionnent désormais davantage comme des partenaires que dans
                        une logique d’État actionnaire ou d’État régulateur passif. Cette évolution
                        est d’autant plus nécessaire que les écarts entre les secteurs se sont
                        creusés à la faveur de la crise sanitaire puis de la guerre en Ukraine.
                        Pendant la crise du Covid, l’agro-alimentaire et l’industrie pharmaceutique
                        ont connu une forte croissance, tandis que l’aéronautique a profondément
                        souffert. L’automobile, de son côté, est mise
                        à mal par des transformations structurelles, telles que la mutation vers le
                        paradigme électrique et l’accélération digitale. Avec un déficit de
                        15 milliards d’euros dans la balance commerciale, le secteur automobile est
                        en effet passé de la seconde place des avantages comparatifs de la France en
                        1990 à la quinzième place en 20205.
                        Avec la crise en Ukraine, c’est désormais au tour de l’agro-alimentaire de
                        trembler. Il n’y a plus de secteur protégé. Résilience et agilité deviennent
                        des données d’entrée d’un système industriel performant. Il est de plus en
                        plus important de pouvoir rapidement s’implanter dans de nouvelles zones ou
                        au contraire de réduire la voilure pour se redéployer ailleurs, transférer
                        des lignes de produit, ré-internaliser des process ou, au contraire, se
                        mettre à les sous-traiter. Nombre de ces leviers sont dans les mains des
                        entreprises, mais l’État peut plus ou moins bien accompagner le mouvement. À
                        titre d’exemple, le délai moyen pour faire naître en France un nouveau site
                        industriel est de plusieurs années (18 mois dans le meilleur des cas, 24 à
                        36 mois en moyenne). La même action en Chine
                        peut se faire en 3 mois. Si nous voulons réindustrialiser, il faut revoir
                        tous nos processus administratifs.

                    Les États peuvent et doivent prendre un rôle déterminant en
                        faveur de la réindustrialisation de l’Europe pour faire revenir les
                        productions de base, pour développer de nouveaux secteurs industriels, de
                        nouveaux modèles d’affaires et accompagner la transformation des modèles
                        existants. Leur rôle est surtout essentiel en matière d’infrastructures qui
                        servent l’industrie autant que les services : à quand un AWS6 local pour créer
                        une véritable infrastructure de stockage de données, un réseau 5G partout sur le territoire à l’image de ce
                        que font les Suisses ou les Chinois ? À titre d’exemple, l’Union européenne
                        comptait 112 000 antennes 5G en mars 2022, alors que la Chine en a déjà installé plusieurs millions.

                    
                

                
                
                
            

        
     

1. Allison G.T., Vers la guerre : la Chine et l’Amérique dans le piège de Thucydide ? Odile Jacob, 2019.
2. Chiffres issus de CB Insights, mars 2022.
3. Équivalent temps plein.
4.  Lenglet F., Rien ne va mais…, Albin Michel, 2022.
5. Emlinger C., Jean S. et Vicard C., « L’étonnante atonie des exportations françaises : retour sur la compétitivité et ses déterminants », CEPII, no24, février 2019.
6. Amazon Web Services : il s’agit de la marque regroupant les services Cloud d’Amazon.
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